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� Dès la fin de l’année 2019, la Banque européenne
d’investissement (BEI) a annoncé une ambition très
forte dans le domaine climatique reposant en premier
lieu sur une augmentation significative de plus de 
50 % de son activité pour les investissements verts
d’ici à 2025. Cette ambition repose également sur la
mobilisation de 1 000 Md€ de financements par an
en faveur du climat pour la prochaine décennie. La
BEI alignera également l’ensemble des opérations
avec les objectifs de l’accord de Paris d’ici la fin de
l’année 2020. A titre d’exemple, la BEI a décidé de
mettre fin au financement des projets énergétiques
qui recourent aux énergies fossiles, y compris le gaz.
En novembre 2020, le conseil d’administration de la
banque a approuvé à l’unanimité sa feuille de route
pour le climat marquant ainsi une étape décisive dans
la mutation de la BEI en une banque européenne du
climat. Cette feuille de route met en exergue la manière
avec laquelle la BEI va soutenir la relance verte dans
ce contexte de crise liée à la Covid-19, à l’appui du
pacte vert pour l’Europe et des objectifs de dévelop-
pement durable (ODD) au niveau mondial.

� COVID-19, THE EIB FASTENS ITS TRANSFOR-
MATION AS A CLIMATE BANK
At the end of 2019, the EIB announced its following
ambitious commitments. First, the EIB will increase
support for climate action and environmental sustaina-
bility to more than 50% of annual lending by 2025.
Second, the EIB Group aims to support €1 trillion of
green investment over the critical decade ahead. And
the EIB Group will align all financing with the goals
of the Paris Agreement by the end of 2020. For 
example, the EIB will stop financing unabated fossil
fuel energy projects, including natural gas. Then in
November this year, our Board unanimously approved
our Climate Bank Roadmap. It is an important 
milestone in our transformation to become Europe’s
fully fledged climate bank. The roadmap outlines how
the EIB Group will support a green recovery from the
Covid-19 crisis, back the European Green Deal and
support the Sustainable Development Goals around
the world.

COVID-19, LA BEI ACCÉLÈRE SA TRANSFORMATION
EN BANQUE EUROPÉENNE DU CLIMAT 

Ambroise Fayolle
V i c e - p r é s i d e n t ,  B a n q u e  e u r o p é e n n e  d ’ i n v e s t i s s e m e n t  ( B E I )
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P
lus que jamais, la Banque européenne 
d’investissement (BEI) doit assumer son rôle
contracyclique face à la crise, tout en confir-
mant sa marche en avant dans la lutte contre

le changement climatique et la dégradation environne-
mentale. Loin de s’opposer, ces objectifs convergent :
la croissance de demain repose sur la compétitivité de
nos entreprises et de nos territoires qui, pour être rési-
liente, doit s’inscrire dans une dynamique de transition

énergétique et écologique. La BEI, qui a pour ambition
de confirmer son rôle de « banque européenne du 
climat », doit être l’accélérateur de cette transformation,
en utilisant son levier de financement de projets pour-
suivant un objectif de politique publique européenne
prioritaire.

Cet article vise à expliquer les enjeux de la trans-
formation de la BEI en banque européenne du climat

229
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et de montrer que loin d’être interrompue par la crise,
l’urgence de cette transformation a été admise par
tous les Etats membres qui viennent d’en valider à
l’unanimité la feuille de route.

L’ambition d’une banque
européenne du climat

L’environnement fait partie des quatre objec-
tifs prioritaires de la BEI, au même titre que
le financement des infrastructures, de l’in-
novation et des PME qui, pour ces dernières,

s’opère principalement par sa filiale, le Fonds euro-
péen d’investissement (FEI). Cet objectif recouvre de
nombreuses dimensions comme le traitement des eaux,
l’isolation thermique des bâtiments, la biodiversité,
les mobilités, les sources d’énergie renouvelable. La
BEI y consacre en moyenne, chaque année, un quart
de son activité globale, soit, au cours des dernières
années, un volume proche de 16 Md€.

En développant dès 2007 le marché des obligations
vertes (green bonds), en affirmant un objectif d’au
moins 25 % du total de ses financements dédiés au
climat et en étendant cet objectif à 35 % dans son
activité à l’extérieur de l’Union européenne (UE), la
BEI se positionnait dès la COP 21, au moment des
accords de Paris, comme le premier acteur public de
financement de la lutte contre le changement clima-
tique, avec une ambition chiffrée de 100 Md$ US
investis entre 2016 et 2020. Et cet acteur est porté par
l’Europe !

Les débats autour des élections européennes de 2019
ont reflété le besoin d’aller plus loin : l’urgence clima-
tique portée par un élan populaire et par l’ambition du
président de la République française a fait apparaître
le besoin d’une meilleure coordination des efforts et
d’une augmentation des moyens à l’échelle européenne.
C’est le sens du projet politique du Green Deal porté
par Ursula von der Leyen pour doter l’Europe d’une
réelle capacité d’intervention dans le financement de
la lutte contre le changement climatique.

La BEI s’est donc lancée dans la révision de sa
politique de financement de l’énergie, en associant les
experts de l’institution et les représentants des Etats
membres dans une démarche d’ouverture à la société
civile et aux porteurs de projets. Cette révision de la
politique de financement de l’énergie, adoptée à une
très large majorité par le conseil d’administration de
la BEI en novembre 2019, a forgé le premier pilier de
la nouvelle stratégie climat de la BEI.

Ainsi, les projets énergétiques qui recourent aux
combustibles fossiles sans être assortis de dispositions
de réduction des émissions – avec un seuil fixé à 250 g
de CO2 par KWh produit – ne pourront plus être
financés par la BEI (1). Ce seuil permet de continuer
à financer des projets de méthanisation ou de biogaz.
C’est un signal très fort puisque pour la première fois
une banque publique affichait une ambition claire
quant à la fin du financement des énergies fossiles.

Fort de la validation de sa politique de financement
de l’énergie, la BEI a complété son ambition en faveur
du climat et de l’environnement de deux annonces
stratégiques à la fin de 2019 décrites ci-après :

• en volume tout d’abord avec un engagement d’aug-
menter de façon drastique les investissements dédiés
à l’action climatique et environnementale, et passer
ainsi de 25 % minimum (dans les faits, environ 30 %)
à l’heure actuelle à 50 % du volume de financements
annuels à l’horizon 2025. A volume d’activité cons-
tante, cela représente un passage de 15-18 Md€ à 
30 Md€ de financements annuels en faveur du climat
et de l’environnement. Or, puisque la BEI ne finance
jamais seule un projet, elle a un effet catalytique. 
En effet, un financement de la BEI est le gage d’un
processus d’instruction rigoureux qui envoie un
signal positif sur les marchés et permet d’attirer d’au-
tres financiers. En moyenne, la BEI finance 30 % du
montant des projets qui lui sont présentés. On peut
donc avancer le chiffre de 100 Md€ de financements
mobilisés par an, soit un engagement de 1 000 Md€

sur une décennie. C’est le sens de l’engagement pris
par la BEI qui servira le programme volontariste 
de la présidente de la Commission européenne,
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Ursula von der Leyen, en faveur du Green Deal 
européen ;

• en qualité : être un acteur responsable de la lutte
contre le changement climatique et la dégradation
environnementale, c’est aussi s’assurer que toute 
l’activité n’a pas d’impact négatif sur le climat et 
l’environnement. C’est ainsi que la BEI a tenu dès la
fin de 2020 à s’engager à être 100 % alignée avec les
objectifs des accords de Paris. Cet engagement, c’est
la garantie que les projets accompagnés par la banque
européenne du climat n’auront pas d’impact négatif
sur le climat et s’inscriront dans les trajectoires 
définies par les Etats (NDC, nationally determined
contributions) en préparation de la COP 21, et revues
à la hausse en préparation de la COP 26. Cet enga-
gement repose sur la taxonomie européenne pour
définir les activités économiques qui contribuent de
manière significative à l’action climatique et environ-
nementale, et tout particulièrement l’application 
du principe consistant à « ne pas causer de préjudice
important » (« do no significant harm ») au vu des 
critères à respecter en la matière.

La BEI terminait l’année 2019 sur une dynamique
très positive en faveur du climat et de l’environnement.
La crise sanitaire allait l’amener cependant à prendre
des mesures d’urgence pour répondre aux besoins
immédiats et tenter d’éviter la crise économique.

Les réponses de la BEI 
face à la crise

F
ace aux crises, la BEI a toujours su jouer un
rôle contracyclique, sous l’impulsion des
Etats membres, de la Commission européenne
et des propositions formulées depuis son

siège au Luxembourg. En 2009-2010, elle finançait
massivement les secteurs touchés par la crise écono-
mique et mettait ensuite en œuvre le plan de relance
par l’investissement, appelé « plan Juncker », pour
rattraper les niveaux d’investissements dans les secteurs
stratégiques pour l’UE. Face à la crise migratoire, elle

proposait des solutions de financement de projets clés
dans ce domaine.

Face à la crise sanitaire, la BEI a eu trois niveaux
d’intervention qui s’ajoutent à son soutien au secteur
de la santé, que ce soit auprès des établissements
hospitaliers – comme le financement du programme
Hôpital Avenir en France depuis 2013 – ou auprès
des acteurs de la medtech ou de la biotech, avec de
nombreuses pépites en France qu’elle a soutenues.
Elle a cherché à favoriser un écosystème de la santé
européenne, en finançant notamment la recherche et
c’est dans ce cadre qu’elle a financé, grâce au plan
Juncker, l’entreprise BioNtech en juin 2020 avec un
prêt de 100 M€ destiné à développer les programmes
de recherche face au risque épidémiologique et qui
allait aboutir aux essais prometteurs de vaccins avec
les laboratoires Pfizer.

Dès mars 2020, le groupe BEI réagissait et lançait
un programme de 28 Md€ pour soutenir les PME.
Ces fonds ont été immédiatement mis en œuvre,
déployés à travers le réseau des banques commerciales,
partenaires traditionnels de la banque de l’UE, et ont
permis de drainer des liquidités dans les marchés à
très court terme et d’éviter ainsi tout risque de ration-
nement du crédit qui aurait été très dommageable
aux économies européennes.

Le deuxième niveau de réponse de la BEI a consisté
à constituer un fonds de garantie de 25 Md€ pouvant
garantir jusqu’à 200 Md€ de prêt sur le continent
européen. Cette dynamique faisait partie de la réponse
globale de l’UE. Cette réponse coordonnée d’un
montant global de 540 Md€ comprend trois piliers :
le premier pour le marché du travail, le deuxième pour
les Etats (via le Mécanisme européen de stabilité –
MES) et le troisième pour l’économie « réelle », dont
est chargée la BEI. Validé par le conseil d’administra-
tion en mai et mis en œuvre dès le mois d’octobre, ce
Fonds européen de garantie, (European Guarantee
Fund – EGF), propose différents outils qui s’adres-
sent aux PME, ETI, grandes entreprises ou entités du
secteur de la santé, et qui complètent les dispositifs
nationaux qui ont été déjà mis en œuvre par les Etats

REVUE D’ÉCONOMIE FINANCIÈRE COVID-19, LA BEI ACCÉLÈRE SA TRANSFORMATION EN BANQUE EUROPÉENNE DU CLIMAT
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et de montrer que loin d’être interrompue par la crise,
l’urgence de cette transformation a été admise par
tous les Etats membres qui viennent d’en valider à
l’unanimité la feuille de route.

L’ambition d’une banque
européenne du climat

L’environnement fait partie des quatre objec-
tifs prioritaires de la BEI, au même titre que
le financement des infrastructures, de l’in-
novation et des PME qui, pour ces dernières,

s’opère principalement par sa filiale, le Fonds euro-
péen d’investissement (FEI). Cet objectif recouvre de
nombreuses dimensions comme le traitement des eaux,
l’isolation thermique des bâtiments, la biodiversité,
les mobilités, les sources d’énergie renouvelable. La
BEI y consacre en moyenne, chaque année, un quart
de son activité globale, soit, au cours des dernières
années, un volume proche de 16 Md€.

En développant dès 2007 le marché des obligations
vertes (green bonds), en affirmant un objectif d’au
moins 25 % du total de ses financements dédiés au
climat et en étendant cet objectif à 35 % dans son
activité à l’extérieur de l’Union européenne (UE), la
BEI se positionnait dès la COP 21, au moment des
accords de Paris, comme le premier acteur public de
financement de la lutte contre le changement clima-
tique, avec une ambition chiffrée de 100 Md$ US
investis entre 2016 et 2020. Et cet acteur est porté par
l’Europe !

Les débats autour des élections européennes de 2019
ont reflété le besoin d’aller plus loin : l’urgence clima-
tique portée par un élan populaire et par l’ambition du
président de la République française a fait apparaître
le besoin d’une meilleure coordination des efforts et
d’une augmentation des moyens à l’échelle européenne.
C’est le sens du projet politique du Green Deal porté
par Ursula von der Leyen pour doter l’Europe d’une
réelle capacité d’intervention dans le financement de
la lutte contre le changement climatique.

La BEI s’est donc lancée dans la révision de sa
politique de financement de l’énergie, en associant les
experts de l’institution et les représentants des Etats
membres dans une démarche d’ouverture à la société
civile et aux porteurs de projets. Cette révision de la
politique de financement de l’énergie, adoptée à une
très large majorité par le conseil d’administration de
la BEI en novembre 2019, a forgé le premier pilier de
la nouvelle stratégie climat de la BEI.

Ainsi, les projets énergétiques qui recourent aux
combustibles fossiles sans être assortis de dispositions
de réduction des émissions – avec un seuil fixé à 250 g
de CO2 par KWh produit – ne pourront plus être
financés par la BEI (1). Ce seuil permet de continuer
à financer des projets de méthanisation ou de biogaz.
C’est un signal très fort puisque pour la première fois
une banque publique affichait une ambition claire
quant à la fin du financement des énergies fossiles.

Fort de la validation de sa politique de financement
de l’énergie, la BEI a complété son ambition en faveur
du climat et de l’environnement de deux annonces
stratégiques à la fin de 2019 décrites ci-après :

• en volume tout d’abord avec un engagement d’aug-
menter de façon drastique les investissements dédiés
à l’action climatique et environnementale, et passer
ainsi de 25 % minimum (dans les faits, environ 30 %)
à l’heure actuelle à 50 % du volume de financements
annuels à l’horizon 2025. A volume d’activité cons-
tante, cela représente un passage de 15-18 Md€ à 
30 Md€ de financements annuels en faveur du climat
et de l’environnement. Or, puisque la BEI ne finance
jamais seule un projet, elle a un effet catalytique. 
En effet, un financement de la BEI est le gage d’un
processus d’instruction rigoureux qui envoie un
signal positif sur les marchés et permet d’attirer d’au-
tres financiers. En moyenne, la BEI finance 30 % du
montant des projets qui lui sont présentés. On peut
donc avancer le chiffre de 100 Md€ de financements
mobilisés par an, soit un engagement de 1 000 Md€

sur une décennie. C’est le sens de l’engagement pris
par la BEI qui servira le programme volontariste 
de la présidente de la Commission européenne,
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Ursula von der Leyen, en faveur du Green Deal 
européen ;

• en qualité : être un acteur responsable de la lutte
contre le changement climatique et la dégradation
environnementale, c’est aussi s’assurer que toute 
l’activité n’a pas d’impact négatif sur le climat et 
l’environnement. C’est ainsi que la BEI a tenu dès la
fin de 2020 à s’engager à être 100 % alignée avec les
objectifs des accords de Paris. Cet engagement, c’est
la garantie que les projets accompagnés par la banque
européenne du climat n’auront pas d’impact négatif
sur le climat et s’inscriront dans les trajectoires 
définies par les Etats (NDC, nationally determined
contributions) en préparation de la COP 21, et revues
à la hausse en préparation de la COP 26. Cet enga-
gement repose sur la taxonomie européenne pour
définir les activités économiques qui contribuent de
manière significative à l’action climatique et environ-
nementale, et tout particulièrement l’application 
du principe consistant à « ne pas causer de préjudice
important » (« do no significant harm ») au vu des 
critères à respecter en la matière.

La BEI terminait l’année 2019 sur une dynamique
très positive en faveur du climat et de l’environnement.
La crise sanitaire allait l’amener cependant à prendre
des mesures d’urgence pour répondre aux besoins
immédiats et tenter d’éviter la crise économique.

Les réponses de la BEI 
face à la crise

F
ace aux crises, la BEI a toujours su jouer un
rôle contracyclique, sous l’impulsion des
Etats membres, de la Commission européenne
et des propositions formulées depuis son

siège au Luxembourg. En 2009-2010, elle finançait
massivement les secteurs touchés par la crise écono-
mique et mettait ensuite en œuvre le plan de relance
par l’investissement, appelé « plan Juncker », pour
rattraper les niveaux d’investissements dans les secteurs
stratégiques pour l’UE. Face à la crise migratoire, elle

proposait des solutions de financement de projets clés
dans ce domaine.

Face à la crise sanitaire, la BEI a eu trois niveaux
d’intervention qui s’ajoutent à son soutien au secteur
de la santé, que ce soit auprès des établissements
hospitaliers – comme le financement du programme
Hôpital Avenir en France depuis 2013 – ou auprès
des acteurs de la medtech ou de la biotech, avec de
nombreuses pépites en France qu’elle a soutenues.
Elle a cherché à favoriser un écosystème de la santé
européenne, en finançant notamment la recherche et
c’est dans ce cadre qu’elle a financé, grâce au plan
Juncker, l’entreprise BioNtech en juin 2020 avec un
prêt de 100 M€ destiné à développer les programmes
de recherche face au risque épidémiologique et qui
allait aboutir aux essais prometteurs de vaccins avec
les laboratoires Pfizer.

Dès mars 2020, le groupe BEI réagissait et lançait
un programme de 28 Md€ pour soutenir les PME.
Ces fonds ont été immédiatement mis en œuvre,
déployés à travers le réseau des banques commerciales,
partenaires traditionnels de la banque de l’UE, et ont
permis de drainer des liquidités dans les marchés à
très court terme et d’éviter ainsi tout risque de ration-
nement du crédit qui aurait été très dommageable
aux économies européennes.

Le deuxième niveau de réponse de la BEI a consisté
à constituer un fonds de garantie de 25 Md€ pouvant
garantir jusqu’à 200 Md€ de prêt sur le continent
européen. Cette dynamique faisait partie de la réponse
globale de l’UE. Cette réponse coordonnée d’un
montant global de 540 Md€ comprend trois piliers :
le premier pour le marché du travail, le deuxième pour
les Etats (via le Mécanisme européen de stabilité –
MES) et le troisième pour l’économie « réelle », dont
est chargée la BEI. Validé par le conseil d’administra-
tion en mai et mis en œuvre dès le mois d’octobre, ce
Fonds européen de garantie, (European Guarantee
Fund – EGF), propose différents outils qui s’adres-
sent aux PME, ETI, grandes entreprises ou entités du
secteur de la santé, et qui complètent les dispositifs
nationaux qui ont été déjà mis en œuvre par les Etats

REVUE D’ÉCONOMIE FINANCIÈRE COVID-19, LA BEI ACCÉLÈRE SA TRANSFORMATION EN BANQUE EUROPÉENNE DU CLIMAT

231

Revue_financiere_139-140_V3.indd   231Revue_financiere_139-140_V3.indd   231 19/01/2021   14:1819/01/2021   14:18



222 Risques n° 124 / Décembre 2020

Covid-19, la BEI accélère sa transformation en banque européenne du climat 

membres. Ce sont en particulier des garanties de 
portefeuille et des outils de partage de risque. Il 
s’appuie sur les contributions des Etats membres qui
constituent une garantie à première perte. Il vise ainsi
à démultiplier les efforts nationaux et accélérer le
financement des entreprises avec une période de
déploiement très courte, jusqu’en décembre 2021. Les
premières opérations se mettent en œuvre avec déjà
quatre opérations approuvées en octobre 2020.

Convaincue de l’importance d’une gestion mondiale
de la crise, la BEI a cherché également à apporter des
réponses à l’extérieur des frontières de l’UE. Elle s’ins-
crit ainsi dans la réponse de la « Team Europe » mise en
place sous l’impulsion de la Commission européenne
et a annoncé dans ce cadre un soutien de 6,7 Md€,
notamment dans les secteurs de la santé et pour sou-
tenir les économies, notamment les PME.

Ces éléments ont forgé la réponse rapide de la BEI
qui a été en dialogue constant avec la Commission
européenne et les Etats membres. Lors de l’accord 
du 21 juillet 2020 du Conseil européen visant à mettre
en place un plan sans précédent de 750 Md€ s’ap-
puyant sur une mutualisation de la dette, un choix a
été pris de confier aux Etats la responsabilité de sa
mise en œuvre. La BEI n’est donc pas directement
récipiendaire de cette nouvelle ressource. Néanmoins,
et c’est le sens de sa mission, elle travaille avec chacun
des gouvernements pour afficher sa disposition à 
augmenter le levier des plans nationaux pour en accroî-
tre l’impact réel. Ainsi, en France, dès le discours de
politique générale du Premier ministre, la BEI a fait
valoir son expertise sur les secteurs identifiés comme
prioritaires par le gouvernement et qui allaient se
retrouver dans France Relance.

Il y a en effet une convergence entre les objectifs
prioritaires du plan de relance français et les priorités
de politique publique telles que mises en œuvre par la
BEI en Europe et particulièrement en France. Financer
avant tout la transition écologique et énergétique : la
BEI y consacrait déjà 47 % de ses financements en
France en 2019 ! Le deuxième pilier concerne l’inno-
vation et la compétitivité des entreprises qui reste une

priorité de la BEI. Enfin, la cohésion et l’approche
sociale font aussi partie des priorités et des projets
financés par le groupe européen. Aussi, les financements
de la BEI doivent-ils être perçus comme réellement
additionnels et viennent compléter et augmenter
l’impact du plan France Relance. 

Loin de s’opposer, les réponses à la crise sanitaire
viennent accélérer l’ambition en faveur du climat des
programmes de financement européens et confortent
la BEI dans sa mutation en banque européenne du
climat. En novembre 2020, le conseil d’administration,
à sa première lecture et à l’unanimité, a adopté la
feuille de route pour la banque du climat, traduisant
concrètement l’ambition stratégique annoncée moins
d’un an plus tôt. Loin d’être érodée par la crise sanitaire,
cette ambition se confirme et l’unanimité obtenue
dans cette validation traduit la prise de conscience
collective de l’urgence climatique et environnementale
et le levier d’action que peut représenter la banque 
de l’UE.

Vers une mutation 
accélérée et confortée

L
a prise de décision unanime du conseil d’ad-
ministration est un marqueur important du
soutien des Etats membres à cette transfor-
mation en banque européenne du climat

pour la période 2021-2025. Les représentants des
Etats membres ont ainsi approuvé la feuille de route
du groupe BEI – qui regroupe la BEI elle-même et sa
filiale, le Fonds européen d’investissement – dans son
rôle de banque européenne du climat. Celle-ci expose
en détail la manière dont le groupe BEI entend sou-
tenir les objectifs du pacte vert pour l’Europe (European
Green Deal) et de développement durable en dehors
de l’UE.

Ce résultat est le fruit d’un dialogue avec les
experts, la société civile, les administrations, nourri de
plus de 200 contributions écrites adressées à la BEI.
Cette feuille de route permet d’aligner la stratégie en
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matière d’action climatique sur l’objectif consistant à
contenir l’élévation des températures mondiales à
1,5° C par rapport à l’ère pré-industrielle. Cinq ans
après les accords de Paris, c’est une accélération 
rendue nécessaire par l’urgence de la dégradation
environnementale. Cette feuille de route guidera les
activités de la BEI pour les cinq prochaines années.
Elle étend la question climatique à une approche plus
large en faveur de l’environnement, incluant notam-
ment les questions de biodiversité, de traitement des
eaux et des ressources naturelles.

En devenant la première banque multilatérale 
alignée sur les objectifs des accords de Paris, la BEI va
apporter une contribution décisive à la relance verte,
même avec une crise de la Covid-19 qui perdure. En
Europe, cela se traduira par le soutien aux objectifs du
European Green Deal et l’intégration notamment d’une
transition juste pour les régions, les communautés et
les entreprises tributaires d’activités à forte intensité
carbone, ou particulièrement vulnérables aux effets
néfastes du changement climatique. A l’échelle 
mondiale, cela passera par le soutien aux activités 
de développement durable. C’est le sens de l’engage-
ment européen pour favoriser une convergence des
économies européennes et mondiales vers une ambition
décarbonée.

La feuille de route concrétise ainsi les engagements
pris onze mois plus tôt et se concentre sur quatre
domaines clés de la transition :

• accélérer la transition : la banque européenne du 
climat va soutenir les domaines prioritaires définis dans
le pacte vert pour l’Europe, depuis le renforcement de
la résilience jusqu’à la lutte contre les changements
climatiques en passant par la protection de la nature.
Elle permettra de renforcer le dialogue avec les Etats
membres de l’UE, ainsi qu’avec les pays en dévelop-
pement et les pays émergents, et de façonner le 
développement des activités et l’innovation en matière
de produits. Le groupe BEI dispose d’une expertise
reconnue pour apporter son soutien à toute la palette
de l’innovation technologique : du capital d’amorçage
à un stade de développement très précoce jusqu’à la

dette de premier rang pour les technologies parve-
nues à maturité. En 2021, la BEI présentera un 
plan de soutien à l’adaptation aux changements 
climatiques et une nouvelle politique de prêt dans le
secteur des transports en lien avec les travaux de la
Commission européenne ;

• assurer une transition juste pour tous : le soutien à
la cohésion comptait parmi les principes fondateurs
qui ont présidé lors de la création de la BEI en 1958.
Il figure toujours parmi les objectifs de premier ordre
– et la banque du climat veillera donc à ce qu’aucun
citoyen, ni aucun lieu ne soient laissés de côté sur le
chemin de la transition. Le mécanisme pour une
transition juste est la pierre angulaire de la réponse 
de l’UE à ce défi de l’accompagnement social de la
transition. La BEI présentera un plan détaillé pour
une transition juste en 2021, une fois que le méca-
nisme pour une transition juste de l’UE aura été
adopté. A l’échelle mondiale, la BEI accroît ses efforts
dans des domaines clés qui sont au cœur du dévelop-
pement social, de la durabilité environnementale 
et de l’action en faveur du climat : l’égalité entre les
hommes et les femmes ainsi que les conflits, les Etats
fragiles et les migrations ;

• soutenir les opérations conformes aux objectifs des
accords de Paris : la banque européenne du climat
met en œuvre sur le plan opérationnel le concept d’a-
lignement sur les objectifs et les principes des accords
de Paris pour le groupe BEI. Des critères clairs sont
présentés pour différents secteurs, interprétés et
appliqués dans le contexte de l’ensemble des produits
de la banque. Parmi les exemples d’investissements
spécifiques que le groupe BEI ne soutiendra plus,
citons les projets d’expansion des activités agricoles
dans des zones contenant des stocks de carbone élevés,
les projets d’expansion des capacités aéroportuaires et
les nouvelles usines grandes consommatrices d’énergie
conventionnelle. Par ailleurs, la banque du climat a
revu à la hausse le coût carbone associé aux projets, ce
qui importe en particulier pour les projets routiers ;
cette démarche n’aura de sens que si elle s’inscrit 
dans une dynamique identique des contreparties. La
banque travaillera en ce sens ;
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membres. Ce sont en particulier des garanties de 
portefeuille et des outils de partage de risque. Il 
s’appuie sur les contributions des Etats membres qui
constituent une garantie à première perte. Il vise ainsi
à démultiplier les efforts nationaux et accélérer le
financement des entreprises avec une période de
déploiement très courte, jusqu’en décembre 2021. Les
premières opérations se mettent en œuvre avec déjà
quatre opérations approuvées en octobre 2020.

Convaincue de l’importance d’une gestion mondiale
de la crise, la BEI a cherché également à apporter des
réponses à l’extérieur des frontières de l’UE. Elle s’ins-
crit ainsi dans la réponse de la « Team Europe » mise en
place sous l’impulsion de la Commission européenne
et a annoncé dans ce cadre un soutien de 6,7 Md€,
notamment dans les secteurs de la santé et pour sou-
tenir les économies, notamment les PME.

Ces éléments ont forgé la réponse rapide de la BEI
qui a été en dialogue constant avec la Commission
européenne et les Etats membres. Lors de l’accord 
du 21 juillet 2020 du Conseil européen visant à mettre
en place un plan sans précédent de 750 Md€ s’ap-
puyant sur une mutualisation de la dette, un choix a
été pris de confier aux Etats la responsabilité de sa
mise en œuvre. La BEI n’est donc pas directement
récipiendaire de cette nouvelle ressource. Néanmoins,
et c’est le sens de sa mission, elle travaille avec chacun
des gouvernements pour afficher sa disposition à 
augmenter le levier des plans nationaux pour en accroî-
tre l’impact réel. Ainsi, en France, dès le discours de
politique générale du Premier ministre, la BEI a fait
valoir son expertise sur les secteurs identifiés comme
prioritaires par le gouvernement et qui allaient se
retrouver dans France Relance.

Il y a en effet une convergence entre les objectifs
prioritaires du plan de relance français et les priorités
de politique publique telles que mises en œuvre par la
BEI en Europe et particulièrement en France. Financer
avant tout la transition écologique et énergétique : la
BEI y consacrait déjà 47 % de ses financements en
France en 2019 ! Le deuxième pilier concerne l’inno-
vation et la compétitivité des entreprises qui reste une

priorité de la BEI. Enfin, la cohésion et l’approche
sociale font aussi partie des priorités et des projets
financés par le groupe européen. Aussi, les financements
de la BEI doivent-ils être perçus comme réellement
additionnels et viennent compléter et augmenter
l’impact du plan France Relance. 

Loin de s’opposer, les réponses à la crise sanitaire
viennent accélérer l’ambition en faveur du climat des
programmes de financement européens et confortent
la BEI dans sa mutation en banque européenne du
climat. En novembre 2020, le conseil d’administration,
à sa première lecture et à l’unanimité, a adopté la
feuille de route pour la banque du climat, traduisant
concrètement l’ambition stratégique annoncée moins
d’un an plus tôt. Loin d’être érodée par la crise sanitaire,
cette ambition se confirme et l’unanimité obtenue
dans cette validation traduit la prise de conscience
collective de l’urgence climatique et environnementale
et le levier d’action que peut représenter la banque 
de l’UE.

Vers une mutation 
accélérée et confortée

L
a prise de décision unanime du conseil d’ad-
ministration est un marqueur important du
soutien des Etats membres à cette transfor-
mation en banque européenne du climat

pour la période 2021-2025. Les représentants des
Etats membres ont ainsi approuvé la feuille de route
du groupe BEI – qui regroupe la BEI elle-même et sa
filiale, le Fonds européen d’investissement – dans son
rôle de banque européenne du climat. Celle-ci expose
en détail la manière dont le groupe BEI entend sou-
tenir les objectifs du pacte vert pour l’Europe (European
Green Deal) et de développement durable en dehors
de l’UE.

Ce résultat est le fruit d’un dialogue avec les
experts, la société civile, les administrations, nourri de
plus de 200 contributions écrites adressées à la BEI.
Cette feuille de route permet d’aligner la stratégie en
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matière d’action climatique sur l’objectif consistant à
contenir l’élévation des températures mondiales à
1,5° C par rapport à l’ère pré-industrielle. Cinq ans
après les accords de Paris, c’est une accélération 
rendue nécessaire par l’urgence de la dégradation
environnementale. Cette feuille de route guidera les
activités de la BEI pour les cinq prochaines années.
Elle étend la question climatique à une approche plus
large en faveur de l’environnement, incluant notam-
ment les questions de biodiversité, de traitement des
eaux et des ressources naturelles.

En devenant la première banque multilatérale 
alignée sur les objectifs des accords de Paris, la BEI va
apporter une contribution décisive à la relance verte,
même avec une crise de la Covid-19 qui perdure. En
Europe, cela se traduira par le soutien aux objectifs du
European Green Deal et l’intégration notamment d’une
transition juste pour les régions, les communautés et
les entreprises tributaires d’activités à forte intensité
carbone, ou particulièrement vulnérables aux effets
néfastes du changement climatique. A l’échelle 
mondiale, cela passera par le soutien aux activités 
de développement durable. C’est le sens de l’engage-
ment européen pour favoriser une convergence des
économies européennes et mondiales vers une ambition
décarbonée.

La feuille de route concrétise ainsi les engagements
pris onze mois plus tôt et se concentre sur quatre
domaines clés de la transition :

• accélérer la transition : la banque européenne du 
climat va soutenir les domaines prioritaires définis dans
le pacte vert pour l’Europe, depuis le renforcement de
la résilience jusqu’à la lutte contre les changements
climatiques en passant par la protection de la nature.
Elle permettra de renforcer le dialogue avec les Etats
membres de l’UE, ainsi qu’avec les pays en dévelop-
pement et les pays émergents, et de façonner le 
développement des activités et l’innovation en matière
de produits. Le groupe BEI dispose d’une expertise
reconnue pour apporter son soutien à toute la palette
de l’innovation technologique : du capital d’amorçage
à un stade de développement très précoce jusqu’à la

dette de premier rang pour les technologies parve-
nues à maturité. En 2021, la BEI présentera un 
plan de soutien à l’adaptation aux changements 
climatiques et une nouvelle politique de prêt dans le
secteur des transports en lien avec les travaux de la
Commission européenne ;

• assurer une transition juste pour tous : le soutien à
la cohésion comptait parmi les principes fondateurs
qui ont présidé lors de la création de la BEI en 1958.
Il figure toujours parmi les objectifs de premier ordre
– et la banque du climat veillera donc à ce qu’aucun
citoyen, ni aucun lieu ne soient laissés de côté sur le
chemin de la transition. Le mécanisme pour une
transition juste est la pierre angulaire de la réponse 
de l’UE à ce défi de l’accompagnement social de la
transition. La BEI présentera un plan détaillé pour
une transition juste en 2021, une fois que le méca-
nisme pour une transition juste de l’UE aura été
adopté. A l’échelle mondiale, la BEI accroît ses efforts
dans des domaines clés qui sont au cœur du dévelop-
pement social, de la durabilité environnementale 
et de l’action en faveur du climat : l’égalité entre les
hommes et les femmes ainsi que les conflits, les Etats
fragiles et les migrations ;

• soutenir les opérations conformes aux objectifs des
accords de Paris : la banque européenne du climat
met en œuvre sur le plan opérationnel le concept d’a-
lignement sur les objectifs et les principes des accords
de Paris pour le groupe BEI. Des critères clairs sont
présentés pour différents secteurs, interprétés et
appliqués dans le contexte de l’ensemble des produits
de la banque. Parmi les exemples d’investissements
spécifiques que le groupe BEI ne soutiendra plus,
citons les projets d’expansion des activités agricoles
dans des zones contenant des stocks de carbone élevés,
les projets d’expansion des capacités aéroportuaires et
les nouvelles usines grandes consommatrices d’énergie
conventionnelle. Par ailleurs, la banque du climat a
revu à la hausse le coût carbone associé aux projets, ce
qui importe en particulier pour les projets routiers ;
cette démarche n’aura de sens que si elle s’inscrit 
dans une dynamique identique des contreparties. La
banque travaillera en ce sens ;
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• renforcer la cohérence stratégique et la responsa-
bilité : la banque du climat est soucieuse de mettre 
en place une politique qui réponde aux besoins iden-
tifiés. Elle restera donc à l’écoute pour définir et ajuster
sa politique, en toute transparence, pour s’assurer de
la viabilité sociale et environnementale de sa démarche
et de son alignement à la taxonomie européenne. Un
travail sera mené en 2021 sur le cadre de durabilité
environnementale et sociale de l’institution.

Conclusion

A
travers cette feuille de route, le groupe BEI
s’est donné les moyens pour réussir sa
mutation et se conformer aux engagements
pris à la fin de 2019. Cette transformation

de la BEI fait suite à une première grande réforme
menée dans le cadre de la mise en place du plan
Juncker entre 2015 et 2020 qui a permis de mobiliser
en cinq ans 500 Md€ de financement additionnel en
faveur des investissements stratégiques en Europe.
Cette dynamique prise dans un temps très court 
traduit à la fois l’urgence de la situation climatique et
environnementale, qui impose des financements
massifs à mettre en œuvre dès aujourd’hui, et la
confiance renouvelée dans une institution qui a
acquis une crédibilité technique et une légitimité

institutionnelle au cours des dernières décennies. La
dimension européenne pour initier cette impulsion
est indispensable à la poursuite de ce projet de décarbo-
nation et d’adaptation aux changements climatiques.
En s’engageant à mobiliser 1 000 Md€ d’investissements
dans la prochaine décennie à l’appui de l’action pour
le climat et l’environnement, en réaffirmant son soutien
aux marchés des capitaux verts, en s’alignant sur les
objectifs des accords de Paris tout en garantissant une
transition juste, la BEI confirme sa transformation en
banque européenne du climat, donnant une nouvelle
dimension au rôle structurant de l’Europe.

Note

1. Afin d’opérer ce changement sans heurt, la BEI conti-
nuera d’approuver potentiellement des projets liés aux
infrastructures gazières qui sont déjà officiellement en cours
d’instruction – y compris des projets présentant de l’intérêt
pour la Communauté de l’énergie et ceux figurant sur la
liste des projets d’intérêt mutuel – jusqu’à la fin de 2021.
En outre, au cours de cette période, la BEI pourra approuver
tout projet d’infrastructures gazières figurant sur la qua-
trième liste des projets d’intérêt commun cofinancés par le
budget de l’UE. 
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